
Bulgarie : la crÃ©ation dâ??un registre national des propriÃ©taires
de mÃ©dias prend du retard

Description

Alors que, depuis de nombreuses annÃ©es, des ONG engagÃ©es en faveur d’une meilleure
transparence de la vie publique en Bulgarie dÃ©noncent l’influence rÃ©currente des magnats de la
presse sur les diffÃ©rentes rÃ©dactions du pays, Ã  l’automneÂ 2017 Euractiv semblait redouter la
fermeture des mÃ©dias bulgares hostiles au gouvernement Borisov. L’annÃ©e suivante, la Bulgarie
Ã©tait encore positionnÃ©e Ã  la 111eÂ place du classement des pays respectant la libertÃ© de la
presse selon l’organisation Reporters sans frontiÃ¨res.

Dans ce contexte de dÃ©fiance, DelianÂ Peevski, dÃ©putÃ© (DPS) Ã  la rÃ©putation sulfureuse et
oligarque contrÃ´lant prÃ¨s de 80Â % de la distribution de la presse Ã©crite du pays, a alors rÃ©agi en
proposant avec l’appui de quelques dÃ©putÃ©s de son parti une nouvelle loi portant Ã  la fois sur le
dÃ©pÃ´t obligatoire des impressions ou ouvrages et sur la divulgation des informations concernant les
propriÃ©taires et distributeurs des mÃ©dias diffusÃ©s en Bulgarie. MalgrÃ© la faible crÃ©dibilitÃ© de
ce parlementaire, la loi a Ã©tÃ© adoptÃ©e et promulguÃ©e en novembreÂ 2018.

Les dispositions du texte prÃ©voient la crÃ©ation dans le dÃ©lai d’un an d’un registre rÃ©pertoriant
tous les propriÃ©taires et Ã©diteurs des mÃ©dias bulgares. Câ??est le ministÃ¨re de la Culture qui
doit mettre ce projet en Å?uvre. Le document devra notamment indiquer si les intÃ©ressÃ©s occupent
un poste public ou ont Ã©tÃ© condamnÃ©s, mais aussi rÃ©fÃ©rencer les financements reÃ§us par
les rÃ©dactions et identifier les personnes physiques ou morales Ã  l’origine des fonds. Les mÃ©dias
seront Ã©galement tenus de dÃ©clarer les fonds perÃ§us provenant de l’UE, de l’Ã?tat ou de
municipalitÃ©s. Ces informations devront Ãªtre actualisÃ©es annuellement, sous peine de fortes
amendes (de 10Â 000 Ã  15Â 000 levs/soit 5Â 000 Ã  7Â 500 euros lors de la premiÃ¨re non-
dÃ©claration). Le registre pourrait ainsi devenir un outil de mesure du niveau d’influence de la presse
et des autres mÃ©dias nationaux et rÃ©gionaux.

Le 14Â fÃ©vrier 2019, lors des questions publiques de l’AssemblÃ©e nationale au gouvernement, la
dÃ©putÃ©e DianaÂ Savateva (GERB, majoritÃ© gouvernementale) a demandÃ© au ministre de la
Culture si le dÃ©lai de mise en Å?uvre du registre serait respectÃ©. DÃ©but mars, elle nâ??avait
toujours pas reÃ§u de rÃ©ponse et le site du ministÃ¨re de la Culture n’avait pas encore publiÃ© le
rÃ¨glement de crÃ©ation du registre, malgrÃ© lâ??engagement initial de le faire avant le 13Â fÃ©vrier.
Les mÃ©dias devront toutefois soumettre leurs dÃ©clarations par voie Ã©lectronique au plus tard le
30Â juin 2019 et, Ã  la suite de cette interpellation publique par la dÃ©putÃ©e, le gouvernement a
annoncÃ© la formation dâ??un groupe de travail chargÃ© de prÃ©parer les modifications Ã  apporter
Ã  la lÃ©gislation en vigueur.
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